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,· Monsieur  le  President, 
Excellences, 
Mesdames,  Messieurs, 
1. 
Votre  presence,  st  nombreuse,  est une  preuve  .  . 
eclatante  de  la  vttaltte du  Club  Dtplomattque  de 
atns1 ou•en 
Geneve~t temotgne  egalement  Ia  qualtte  des  orateurs 
qut  m•ont  precede a cette  tribune,  MM.  Soares, 
M.  Luns  et M.  Aubert. 
Je  suts  tres heureux  de  me  trouver,  une  fots 
de  plus,  dans  cette  bonne  ville de  Geneve  qut,  au 
fll  des  steeles,  s•est acquise  maints  titres de 
gloire  non  seulement  dans  le  cadre  sutsse,  mats 
aussi  et surtout au  ntveau  de  !'Europe,  voire  du 
Monde.  En  1815,  lors  du  Congres  de  Vienne, 
Talleyrand  n•a-t-il pas  dit  1  "II  y a. cinq 
continents  1  !'Europe,  l'Asie,  l'Amertque,  !'Afrique 
. et Geneve. " 
. AuJourd'hut,  Geneve- carrefour  de  !'Europe 
et du  Monde  - abrtte  o·nze  organisations  inter-
nattonales  de  caractere  mondial,  deux  institutions 
europeennes,  une  centaine 
,/  ..  2 i 
europeennes,  une  centalne  d'organtsattons  non-
gbuvernementales,  auelaue  120  missions  et  d~l~gatlons 
i 
drplomattaues  permanentes,  des  Journallstes de  Ia 
Pfesse  ecrlte,  parl~e et  fllm~e des  auatre  coins  du 
monde.  Cette  concentration  lnternattonale fait de 
G~neve une  des  prtnctpales  plaques  tournantes  du 
I  m  nde. 
Le  plalslr aue  J'~Prouve d'etre  ~ Geneve  avec 
v us  ne  m'empechera  pas,  cependant,  d'aborder  avec 
f  anchlse  Ies  pr~occupations graves  aue  m'lnsPlre  Ia 
I 
s~tuatlon actuelle dans  la  Communaut~ Europ~enne. 
I 
A auelaues  semalnes  d'une  echeance  aut  peut  etre 
decisive  pour  son  avenir,  Ue  veux  parler  du  Consell 
Europeen  de  Bruxelles a la  fin  du  mots  de  mars L 
Ia  r~unlon lnformelle  des  Mlnlstres  des  Affalres 
Etrangeres  du  week-end  dernter,  sutvle  par  Ia  r~unlon 
formelle  en  d~but de  semalne,  ne  font  malheureusement 
pas  apparartre  de  progres  stgnlflcatlfs sur  Ia  vote 
d'un  succes  du  prochaln  Consell  Europ~en. 
Aussl  comprendrez-vous  mon  lnaul~tude et me 
2 • 
pardonnerez-vous  de  concentrer 
.. 
' 3 • 
pardonnerez-vbus  de  concentrer  mes  propos  de  ce  Jour 
sur  J•enJeu  de  ce  rendez-vous  extremement  important 
pour  Ia  Communaute. 
La  Communaute  dolt  en  effet franchtr  le  cap  des 
reformes  QUi  s•tmposent,  surmonter  ses  blocages 
Internes,  avant  de  pouvotr  engager  Ia  relance  ~t aff1rmer 
sa  presence  dans  le  monde. 
Cette  annee  1984  est done  une  annee  cructale 
pour  l
1EuroPeJ  le  succes  ou  J•echec  de  nos  efforts 
marQuera  un  tournant  dans  l 1h1sto1re  de  la  construction 
europeenne. 
·Quel  est en  effet  le  constat  Que  nous  devons 
fatre en  ce  debut  d•annee  ? 
Nous  savons  Que  Ia  Communaute  est en  crise,  QU 1elle 
risQue  de  deventr  ce  chantter  abandonne  dont  parlatt le 
President  Mitterrand. 
Douze  millions  de  chOmeurs,  dont  40%  de  Jeunes  , 
les  th1ffres  du  chOmage  n•ont  fait Que  s•accroftre au 
cours  des  onze  dernteres  annees,  sans  creation d
1emplo1 
slgnlftcatlve en  Europe,  ./  •. 4 -. 
4 ,· 
significative en  Europe, 
Les  structures  1ndustrtelles de  la  Communaut~ se 
1ont  degradees,  notre  capactte  d'tnvesttssement  est 
affatbl1e. 
_Nos  efforts sont  ortentes  vers  la  restructuratton 
-
~  nos  bases  tradtttonnelles  <stderurgie,  chantters 
~vals, textiles  ... ),  alors  QUe  pendant  ce  temps, 
: 
nrs  concurrents  ont  deJa  largement  engage  la  b~~ 
is nouve 11 es  techno I  og 1  es .  · . , 
I 
I 
i  Sans  doute  la  Communaute  a-t-elle  et~ pius  expos~e 
Q~e ses  Prtncipaux  concurrents  tndustrtalises aux 
~roblemes d'aJustement  reveles  paries  crises  p~troli~res. 
1j1  y a a cela des  raisons  htstor1Ques  • peut-etre est.;:ee 
I 
P~rce Que  les  pays  de  Ia  Communaute  ont  vu  naftre  les 
d,eux  premieres  revolutions  1ndustr1elles  QUe  nous  nous 
trouvons  confrontes  a des  contratntes plus  rtgtdes 
: 
e)t  dans  une  situation de  desavantage  rei ati f  pour 
aiffronter  Ia  trotsteme.  Peut-etre  est-ce parce  Que  nous 
avons  trop  prof! te  de  I  a croissance  excepttonnelle  permise 
i 
par  ces  deux  premieres  revolutions  en  consommant  une  large 
partie des  surplus  sous  forme  d'acQuls  sociaux  Que  nos 
entreprtses ont  desormais  une  motndre  capaclt~ ll investtr 
que  la  plupart  ,/,,5 
•. j 
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que  la  plupart  de  leurs  concurrents  ?  II  s'agtratt alors 
~galement d'une  crtse de  ctvtltsatton pour  !'Europe. 
Enftn,  peut-etre  n'avons~nous pas  su  ttrer le 
metlleur  partt  de  la  dtmenston  europ~enne.  Le  rapport 
remts  au  Parlement  europ~en par  MM.  Albert  et Ball, 
reprenant  d'atlleurs  largement  des  analyses_effectu~es 
par  Ia  Commtsston,  ctte de  multtples  exemples  des  votes 
par  Iesquelles  le  manque  d'tnt~gratton de  Ia  Communaut~ 
·affecte  l'efftcac1t~ de  l'~conomte des  Etats  membres 
et Ia  rentabtltt~ de  leurs  entrePrtses.  II  sufftt 
de  citer l'exemple  des  march~s publics  dont  le 
clotsonnement  cotiteratt ainst  chaque  ann~e 40  mtlltards 
d'Ecus,  soH  Plus  du  double  du  coOt  actuel  de  la  PAC 
que  l'on critique st  vtolemment  de  nos  Jours.  Quant  aux 
efforts dans  Ie  doma1ne  de  Ia  recherche,  tis sont 
insufftsamment  coordonn~s au  ntveau  communautatre, 
faute de  moyens. 
La  Communaut~ consacre  motns  de  2 %  de  son  budget 
~ Ia  recherche  et au  d~veloppement. 
Comment  s'~tonner,  d~s lors,  d'entendre  parler 
de  "d~cltn de  !'Europe"? 
//Comment  ignorer,  dans 
. I .. 6 6. 
Comment  ignorer,  dans  ces  condtttons,  le  dtagnosttc 
implacable  QUe  Raymond  Aron  portatt sur  !'Europe  Quand 
In  nota!t  Que 
11Cet  ensemble  compose  par  des  nattons 
i 
!naguere  grandes,  plus  consctentes  encore  de  leur 
i 
1vocat!on  stngul!ere  Que  de  leur  sort  commun,  traverse 
I 
,une  phase  d!fftc!le apres  ''les  trente glorieuses", 
I 
:tncapable  de  se  defendre,  dependant  de  l'energte et 
re matieres  transportees  a travers  des  mers  dont  la 
~aftrise ne  lui  apparttent  PlUS
117 
i 
I 
La  question  de  savo!r  si  l
11'Europe  est encore  une 
rande  pu!ssance
11  est tout-a-fait Justifiee, et 
!  • 
•• 
i 
i 
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.. 
usQu'a  nos  allies Outre-Atlantique  qui  s 11nterrogent  i  · 
fur  l'aven!r et la  cred!b111te  du  Vteux  Continent. 
I 
I  Ce  constat  est certes amer  pour  des  hommes  polt ttoues 
I 
rui  gardent  la  fol  dans  la  vttallte de  !'Europe et dans 
bes  developpements  potent!els.  L'Hlstotre  la  plus 
I 
recente  de  1  'Europe,  depu!s  la  Seconde  Guerre  Mondtale, 
I r  demontre  QUe  notre  COntinent,  S 
1 11  etatt ant me  d 
1Une 
'  volonte  pol!t!Que  claire et mantfeste,  avatt  Ia  capactte 
I 
de  real!ser  les  grands  espotrs  formules  naguere  par 
J.  Monnet,  R.  Schuman,  Joseph  Beck,  Alctde  de  Gasper!, 
et tant  d'autres. 
//L'acouts  de  trente annees 
.I:  I  7 L'acquts  de  trente annees  de  Communaute  est 
1~ pour  en  temotgner. 
En  effet, a travers  Ia  crtse qui  secoue  Ie 
monde,  et malgre  ses  divisions  internes,  Ja 
Communaute 
- a matntenu  le  Marche  commun;  en  depit  des 
tentattons  protecttonnistes  avivees  par  la 
· progression  du  chomage,  de  reels  progres  ont 
meme  ete  faits dans  la  vote  de  l'elargissement 
du  marche  tnterieur deputs  le  consetl  europeen 
de  Copenhague, 
7. 
- a matntenu  Ie  ca(jre  communautaire  sans  lequel  la 
restructuratton  inevitable  des  grandes  industries 
tradtttonnelles s'opererait de  mantere  chaotique, 
Je  pense  par  exemple  a la  siderurgieJ 
-a matntenu·sa  cohesion  a l'egard  du  monde  exterteur, 
en  particulter dans  Ia  defense  de  ses  interets 
commerctaux  vis-a-vis  de  ses  grands  concurrents, 
- a matntenu  la  P011ttque  agrtcole  commune,  en 
protegeant  beaucoup  mteux  l'agrtculture europeenne 
des  effets de  Ia  crtse que  n'ont  pu  le  fatre  d'autres 
· . .  pays  de  I'  OCDE. 
- a matntenu  la  zone  .1 .. 8 - a matntenu  Ia  zone  de  stab111te  monetatre 
constttuee  par  Ia  creation  du  SME  en  mars  1979. 
-a mts  en  place  l'Europe  de  la  peche. 
Il  ne  faut  pas  sous-estlmer  cet  aspec_t  postttf 
du  b1lan  de  Ia  Communaute.  Je  dis  pourtant  que  cela 
est  insuffisant.  Qui  ne  progresse.  regresse. 
//Pour  la  Communaute. 
, I, .9 
8. Pour  1a  Communaute,  i1  ne  peut  pas 
s'agtr seu1ement  de  defendre  un  acQuis, 
aussi  important  soit-11  1  1a  Communaute 
court a sa  perte  sl  e11e  investlt  toutes 
ses  forces,  tous  ses  moyens,  toute  son 
Imagination  dans  une  bata111e  d'arrlere-garde 
caracterisee  par  un  conservatisme  fr11eux. 
Les  SUGCes  relattfs obtenus  en  30  ans 
seront  menaces  si  1a  Communaute  persiste 
plus  longtemps  dans  l'tncapacite d'engager, 
dans  un  premier  temps,  les  reformes  QUi 
s'1mposent,  afin  de  pouvotr  relever  les 
nouveau  detls  QUe  l'htstoire lui  presente. 
Parmi  les  reformes  QUI  s'lmposent, 
celle de  la  PolltiQUe  agrtcole  commune 
commande  tout,  et en  partlculler  !'elabo-
ration  du  futur  regime  financier  de  la 
Communaute. 
La  PAC  constitue  ./ ..  10 
9. • 
10. 
La  PAC  constttue  l'une  des  prtnct-
pales  realisations  de  la  Communaute,  mats  elle 
doit etre adaptee. 
Non  pas  en  premier  lieu  parce  · 
qu'elle represente  les  deux  tiers des  depenses 
communautaires  Cce  desequilibre  est  imputable 
a la  fa1blesse  ou  a !'absence des  autres 
poltttques et actions  communes>  mats  parce 
qu•un  decalage  structure!  croissant  se 
creuse  entre  !'evolution des  debouches 
Cfortement  influences  par  les  donnees  demo-
graphtques  d'une  part et la  solvab1lite des 
clients potentiels d'autre part>  et !'evolu-
tion  des  quantttes  produttes  benettctant  de. 
progres  soutenus  de  la  producttvite et de  la 
modernisation  - • /• .11 
-, I 
•  • 
r  ,. 
• 
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modernisation  des  techniques  et des .exploi-
tations  <Ia  consommation  crort a  long  terme 
au  rythme  de  0,5  %  par  an  tandis  que  la 
production  dans  Ia  Communaute  crort  au 
rythme  de  1,5  a 2%  par  an>. 
Ce  constat  n'est pas,  bien  au 
contraire,  un  constat  d'echec. 
II  1mP11que  cependant  une  adapta-
tion  de  la  politique agrlcole,  c'est-a-dire 
de  nouvelles  votes  et de  nouveaux  moyens 
pour  realiser  les  obJectifs  inscrits dans 
le  Traite  de  Rome  et qui  demeurent.  La 
rationalisation de  la  Politique agricole 
commune  s'imposait  depuis  plusieurs 
annees  deJa,  a1ns1  qu'en  temoignent  Ies 
avertissements  lances 
11. 
• /. •  12 avertissements  lances  par  la  Commission  des 
1980. 
Les  avertissements  ne  furent  helas 
pas  entendus,  une  conJoncture  heureuse  et 
une  evolution  favorable  du  taux  de  change 
du  dollar  suffirent  ~ les  faire oublier. 
Pendant  ce  temps,  la  situation economique 
generale  a continue  ~ se  deteriorer,  et 
c'est au  plus  mauvais  moment,  alors  que 
12. 
I 'emploi  industrtel  d1mlnue,  qu'il  faut  trancher. 
La  tension  accrue  qui  caracter1se 
Ie  budget  communautatre,  et qui  atteindra 
son  paroxysme  des  l'automne  de  cette annee, 
ne  permet  plus  en  effet de  reculer.  Les 
donnees  dtsponibles  pour  1984  et les  estima'-
tions  approfond1es  pour  1985  montrent 
clairement  que  - ./  ..  1'3 
• 
• 
.. . 
! 
. 
I 
' 
l 
clalrement  que  pour  rester  dans  la  limite 
de  1%  de  l'asstette TVA<  ce  qui  constltue 
plus  de  la  mottle  des  ressources  propres 
de  la  Communaute),  11  faudra  maitrtser.la 
depense  agricole.  Les  propositions  de  la 
Commission  sont  sur  la  table,  11  appartient 
aux  M1n1stres  de  trancher. 
13. 
A defaut  de  decision  sur  la 
rat1onal1satton  de  la  PAC  et  sur  une  modera-
tion  extreme  des  prix  agrtcoles  pour  la 
campagne  1984  - 85,  la  Communaute  sera 
~-., 
placee  devant  un  cholx  cornellen  ,  en 
presence  d'un  budget  aux  ressources  plafon-
nees,  et qui  dolt  tmperatlvement  etre en 
equ111bre,  la  Commission  n'aura d'autre 
cholx  que  de  .1  .. 14 _, 
chotx  que  de  proposer  sott un  transfert 
a partir des  credits  des  fonds  structurels 
<Fonds  social,  fonds  europeen  de  deVelop-
pement  regional)  vers  le  FEOGA,  sott de 
demander  aux  Etats  membres  de  pallter 
d'une  mantere  ou  d'une  autre,  Ie  manque  de 
ressources  dispontbles  pour  respecter  1es 
engagements  dans  le  secteur  agrtcole  que  Ia 
Communaute  dott  respecter. 
Le  Parlement  europeen  a deJa  fatt 
savotr  qu'en  aucun  cas,  11  ne  tolereralt 
que  les  fonds  communautatres  a  vocation 
structurelle ne  sotent  depoutlles  au 
profit des  dePenses  agrtcoles.  les Etats 
membres  sont  atnsl  places  devant  leurs 
responsabtlttes. 
La  poll tiQue  .  /. .  15 
14. La  politlque  du  Plre,  tacltement 
.(  precontsee  par  d'aucuns,  ne  constttue  pas 
une  solution  aux  problemes  de  la  Communaute  1 
celle-c1  ne  peut  se  permettre  le  risQue: 
d'une  rupture,  provoquee  par  une  crtse dont 
on  attend  qu'elle declenche  un  sursaut qui 
risque  de  venlr  bien  tard.  En  P011t1Que, 
la  bonne  decision  est celle qui  est Prise 
au  moment  ou  les  ctrconstances  commandent 
de  trancher. 
Les  decisions a prendre  sont 
certes d1ffic1les.  Elles  sont  urgentes 
et necessatres,  non  seulement  parce  que  les 
clrconstances  les  tmposent,  mats  surtout 
parce·Qu'elles  sont  indispensables  pour 
rendre  une  base  • / ..  16 
15. 
' 16. 
rendre  une  base  sa1ne  au  developpement  ~  long 
terme  du  potent1el  agr1cole  de  l'Europe,  tout 
en  n'etant  pas  une  source  de  confl1t  avec 
certains de  nos  princtpaux  partena1res  commer-
claux,  qul  sont  d'ailleurs  loin  d'etre  ~ 
1  'abr1  de  toute  critique  en  ce  qui  concerne 
leur  propre  pol1tioue  agr1cole. 
La  reforme  de  la  PAC  dolt  egalement 
ouvr1r  la  vole  d'un  nouveau  regime  f1njP~1er 
de  la  Communaute.  · · 
Ce  nouveau  regime  financier  dolt 
comporter  trois elements 
le  renforcement  de  la  d1sc1Pl1ne 
budgetatre,  qui  permettra  de  fa1re 
du  budget  de  la  Communaute  l'expres-
s1on  des  pr1or1tes  pol1t1ques  , 
la  secur1te  • / ..  17 17. 
la  securlte du  financement  de  la 
Communaute  elargte pour  une  longue 
duree.  d'une  mant~re telle que  le 
developpement  des  pol1t1ques  commu-
nes  salt assure.  qu'll existe une 
veritable perspective de  relam:e  de 
la  Communaute  et que  la  patx  budge-
talre salt garantle  pendant  une 
decennle  au  mains  • 
et enfln.  tro1s1~me element 
indispensable  du  nouveau  regime 
financier.  une  solution  equitable 
et durable  aux  problemes  poses  par 
les  desequ111bres  dans  la  repartition 
des  charges  budgetaires  entre  Etats 
membres. 
Un  accord  du Un  accord  du  Conse11  europeen  sur 
ces  trots elements  est possible  ~ condition. 
que  les  Chefs  d'Etat et de  gouvernement 
vtennent  a Bruxelles  pour  Jeter  Ies  bases 
d'une  veritable  relance  de  la  Communaute. 
Cette  relance  implique  que  la 
Communaute  se  fixe  des  buts  ambttteux,  et 
J 'Y  revtendrai  un  peu  plus  tard  J  mats  la 
relance  tmpltque  egalement  que  la  Communaute 
. se  dote  de  moyens  pour  mettre  en  oeuvre  une 
pol1t1Que  ambttteuse,  et en  part1cul1er 
des  institutions dont  1'1nteractton sott un 
gage  de  progres  et  non  de  blocage. 
Le  Parlement  europeen  a montre  m 
vote  en  adoptant  tout  recemment  un  avant-
proJet  de  Tratte  1nst1~uant l'Unton  euro-
peenne,  qui  met  !'accent sur ·Ie  role 
preponderant  des  1nst1tut1ons  dans  Ia 
construction  de  !'Europe, 
J'ai salue  . I ..  19 
18. 
.  I J 1a1  salu~ tout a l'heure  I•acQuls 
tnd~nlable de  30  ans  de  vle  communautalre. 
Pour  Que  ces  progres  ne  solent  pas 
~pMmeres, pour  QU •tis so tent  prolonges  au 
·contralre et amPllfles,  11  faut,  Je  Ie  crols 
stncerement,  retrouver  I•orthodoxle  lnstltu-
Uonnelle,  restaurer  la  capaclte  de  decider 
a temps  QU1  falt tant defaut  a la  Communaute, 
retabltr  I•efflcaclt~ d•un  mecanisme  declslon-
nel  trop  longtemps  d~natur~ par  la  pratiQue 
·de  I•unanlmlte. 
II  faut·donner  au  Parlement  europeen, 
~Iu au  suffrage  unlverseL  la  place  Que  lul 
confere  sa  Iegltlmlte.  II  dolt  Jouer  un 
role  beaucoup  plus  important  dans  la 
19. 
d~ftn  1  tlon  des  .  I ..  20 20 •. 
definition des  politiques  europeennes.  II  dolt 
demain  partager  pleinement  avec  le  Consell  le 
pouvoir  legislatif et le  pouvoir  budgetaire. 
Quant  a la  Commission,  dont  certains 
n'hesitent pas  a penser  qu'elle devralt  voir 
son  role  reduit a celui  d'un  secretariat  · 
technique,  Je  crains  qu'elle ne  soit a l'heure 
actuelle dans  une  situation tres  inconfortable. 
Non  pas  qu'elle n'ait pas  fait son  travail. 
J'al  la  conviction  que  la  Commission 
a ete fidele a son  role  de  moteur  de  l'lnte-
gration  europeenne.  Deputs  trois ans,  elle 
s'est efforcee d'elaborer  un  concept  global 
pour  une  relance  de  la  Communaute,  elle a 
fait  les  proPositions  Permettant  une  telle 
relance.  Elle n'a  pas  ete sulvie,  et s'est 
heurtee a !'obstacle  • / •• 21 
' .. ,, 
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heurtee  ~ l'obstacle de  I'unanimite  au  Conseil. 
Elle  ne  peut  pas  pour  autant  accepter  de  voir 
sa  fonction  ravalee  ~ celle d'un  honnete 
courtier,  chargee  de  rechercher  Ie  Plus  petit 
commun.denominateur  entre  les  Dix. 
Je  Ie  dis  comme  Je  le  Pense.  Ceux 
qui  pretendent  vouloir  reduire  Ia  Commission 
~ ce  role  technique  et administratif,  ceux-1~ 
ne  meritent  plus  de  se  Proclamer  de  !'Europe. 
La  negation  du  role  eminemment  oolitique 
attribue par  Ies  traites  ~ Ia  Commission 
est  Ia  negation  de  Ia  nature  meme  de  Ia 
Communaute. 
Un  mot  encore  au  suJet  des  institutions. 
Je  voudrais  mettre  en  garde  ceux  qui 
seraient  tentes  oar  ce  que  J'aPpellerais  Ia 
fuite  dans  .;  ..  22 
21. "fuite dans  la  procedure"  pour  sorttr l'Europe  de 
la  crlse. 
Les  Conseils  speciaux  n'ont  pas  fait  leur 
preuve  dans  la  preparation  du  conseil  europeen 
d'Athenes  J  la  diplomatle  bilaterale ne  me  . 
parait pas  la  methode  la  plus  appropriee  pou( 
degager  des  elements  de  solution  verttablement 
communautalres  en  vue  du  prochain  Conseil  europeen. 
Depuis  l'elargissement successtf  de  la 
Communaute,  Je  dots  constater qu'assurer  Ia 
Presidence  des  reunions  du  Conseil  est,  helas, 
devenu  une  question  de  prestige national,  bien 
plus  que  d'assurer  une  rotation  permettant 
aux  Etats  membres  d'apporter,  certes  avec  le 
genie  qui  caracterise  chacun  d'entre eux,  une 
contribution active  au  progres  de  la  construc-
tion  europeenne. 
22. 
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A l'age  de  la  communication,  il faut  bien 
constater  Que  les  reunions 
11  au  Sommet 
11  de  Chefs 
d'Etat ou  ·de  Gouvernement,  Que  ce  soit d'ailleurs 
dans  le  cadre  europeen  ou  dans  le  cadre  des  pays 
les  plus  industrialises,  sont  plus  un  evenement 
Qui  fait la Joie  des  medias  QU'une  mise  en  commun, 
au  plus  haut  niveau,  d'une  reflexion  sur  leS  · 
grandes  orientation;,  politiQues  souhaitables  pour 
la  Communaute. 
La  QUestion  n•est  pas  de  savoir  Qui  va 
sauver  Ia  Communaute,  Ia  Question  est de  decider 
comment  sauver  la  Communaute,  et  QUel  type  de 
Communatue  veut-on  sauver  pour  mieux  la  developper. 
Cette  Question  devra  recevoir  une  reponse 
du  Conseil  europeen  de  Bruxelles.  Faute  de  volonte 
politiQue,  la  Communaute  sera  condamnee  a n'etre 
plus  Qu•une  vaste  .  I ..  24 plus  qu'une  vaste  zone  de  libre  -echange,  alors 
qu'on  peut  avoir,  qu'on  doit avoir  pour  !'Europe 
des  ambitions  plus  vastes. 
II  y a la  tout  d'abord  le  necessaire 
redressement  de  la  puissance  industrielle et · 
technologique  de  !'Europe,  face  aux  Etats-Unis 
et au  Japon. 
Si  seule  l'entreprise peut  assumer 
les  aJustements  rapides  requis  par  les  necessites 
industr1elles,  elle n'en  est  pas  mo1ns  dependante 
de  l'environnement  que  fa~;onnent tres  largement 
I  es  i ntervent 1  ons  pub 11ques. 
La  Communaute  . I ..  25 
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La  Communaute  a propose  trots  axes  prlorltaires 
qui  ont  pour  obJectif  commun  de  favoriser  l'amellora-
tion  de  la  competltivlte  des  entreprlses euroPeennes  ' 
- le  renforcement  de  la  normalisation  au  n!veau 
europeen, 
~ Ia  creation d'un  climat  propice a la  cooperation 
entre  les  entrePrises, 
- le  developpement  d'actlons  speclfiques  dans 
Ie  domatne  des  Industries  de  technolog!e  avancee. 
Parmi  ces  Industries,  les  technologies  de 
!'information ont  un  r6le  Pilote a Jouer.  L'appro-
batlon  du  programme  ESPRIT  constltueralt  un  pas  en 
avant  decisif,  car  il est  l'exemple-meme  du  type  de 
cooperation  efflcace  qul  peut  s'etablir entre  les 
pouvoirs  publics  et les  entreprises.  Ce  programme 
repose  en  effet sur  le  ftnancement  partage  entre  Ia 
Commiss)on  et les  entrePrises  interessees  d'operations 
de  recherche  associant  Plusleurs  firmes  dans  les 
domaines  de  la  micro-electronique  de  pointe,  du 
traitement  de  l'!nformatlon. 
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traltement  de  l'lnformatlon,  etc ..• 
Quand  vous  saurez  QUe  la  Communaut~ ne  peut 
consacrer  Que  2 %  de  son  budget  ~ la  recherche  et 
au  developpement,  vous  comprendrez  ~ Quel  potnt  la 
relance  de  Ia  Communaute  sur  le  plan  1ndustr1el 
est trtbutatre d'une  solution  aux  probl~mes 
lmmediats  QU'aura  a trancher  le  Conseil  eu~op~en 
de  mars. 
Une  autre  Prlorlte de  Ia  relance  de  la  Communaut~ 
r~side dans  la  mise  en  place  des  Instruments  QU1 
permettront  de  resserrer  la  convergence  des  P011t1Ques 
economtQues  et soclales  pour  mieux  Iutter contre 
le  chomage  QU1  ronge  nos  soctetes. 
Cette  convergence  des  economies  est 1nt1mement 
ltee avec  les  efforts en  vue  d'une  Plus  grande 
stabillte monetaire. 
A cet egard,  le  s.M.E.,  ere~  en  1979  a  Jou~ 
un  role  croissant  QUi  constttue certatnement  l'une 
des  prlnctpales  sources 
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des  prlnclpales  sources  de  satisfaction des  dernieres 
annees,  meme  sl  Ia  coordination  des  polltlques  de 
change  vis-a-vis  des  monnales  tlerces a ete beaucoup 
plus  decevante. 
La· consolidation  du  Systeme  dolt  mainfenant 
aller de  !'avant,  pour  des  raisons  economiques 
evldentes,  mals  aussl  pour  des  raisons  politiques, 
car  l'ldentlte monetaire  est  sans  doute  l'un des 
terrains prlvllegies  de  l'ldentlte europeenne. 
A cet  effet,  Ia  Commission  s•est  fixee  un 
programme  en  quatre  points  r 
~ une  consolidation  sans  equivoque  du  SME 
!'affirmation monetalre  de  !'Europe  vers 
l'exterleur 
- Ie  renforcement  du  role  Prlve  et public  de 
l'ECU 
- la  formation  d'un  grand  marche  financier 
communautalre. 
//Tout  d'abord, 
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Tout  d'abord,  consolider  le  SME  ,  ~ cet  ~gard, 
la  participation pleine  et entiere  de  la  Livre 
Sterling aJouterait  ~ l'effet de  stabilit~ mon~taire 
int~rieure et  ~ !'influence  ext~rieure. 
Cette  affirmation  mon~taire de  !'Europe  vers 
l'exterieur est particulierement  importante  ~n 
raison  de  la  d~sorganisation croissante  du  systeme 
monetaire  international,  qui  introduit  instabilit~ 
et  pr~carit~ dans  la  gestion  de  l'~conomie publique 
et  priv~e. 
Sur  un  Plan  plus  technique,  la  Commission  s•est 
prononc~e ~ diverses  reprises  pour  un  renforcement 
du  role  public  et  priv~ de  l'ECU,  qui  incarnerait 
de  facon  croissante  l'identit~  mon~taire europ~enne. 
Cet  aspect  de  l'approfondissement  du  S.M.E.  a 
particulierement  retenu  !'attention du  Parlement 
europ~en, qui  a  ~t~ sensible  a la  fois  aux  implications 
~conomiques atnsi  qu'a  son  effet sur  !'opinion publique 
europ~enne. 
//Aussi  la  Commission 
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Aussi  la  Commission  s'est-elle prononcee 
pour  son  utilisation dans  les  relations  avec  des 
banques  centrales  tierces  et pour  la  levee  des 
obstacles~ un  usage  prive  de  l'ECU. 
Enfin  la  quatrieme  composante  d'un 
renforcement  du  SME  est directement  liee  au  role 
que  le  systeme  est appele  ~ Jouer  dans  la  relance 
economique  et la  convergence  des  Politiques  eco-
nomiques  ~  l'interieur de  la  Communaute. 
La  formation  d'un  grand  marche  financier 
communautaire  contribuerait  ~ creer  un  cadre  propice 
~ une  promotion  de  l'investissement,  condition 
indispensable  Pour  une  croissance  forte  qui  permettra 
de  s'attaquer au  chomage  et d'assurer  la  mutation 
structurelle de  l'economie  europeenne. 
Un  troisieme  aspect  de  la  relance  que  la 
Commission  souhaite  imprimer  ~ la  Communaute  (apres 
le  developpement  industriel  de  1  'Europe  et  le 
renforcement  de  la  stabilite monetaire>  a trait 
~ la  place  .!  ..  30 a la  place  que  cette  Communaute  retrouvee  dolt 
occuper  dans  le  monde. 
30. 
L'Europe  est  la  premiere  puissance  commerctale 
du  monde.  Ce  n'est pas  seulement  un  titre de  glolre. 
II  implique  une  lourde  responsabilite  dans  la 
preservation  d'un  systeme  commercial  mondlal  ouvert. 
1984,  qui  dolt  etre  l'annee  de  !'Europe,  sera 
aussi  sans  doute  l'annee  des  poussees  protectlonnlstes. 
L'an  dernler a Williamsburg,  les  participants  au  Sammet 
des  pays  lndustrlalises  ont  pr!s  !'engagement  de  Iutter 
contre  le  protectlonnisme.  La  Commission  est  ferme-
ment  decidee  a aPPOrter  sa  contrlbutton  a cet effort. 
Elle  l'a demontre  en  proposant  a ses  partenatres 
commerclaux  une  mise  en  oeuvre  anttctpee  du  demantelement 
tarlfalre decide  au  Tokyo  Round.  Elle  Ie  demontre 
egalement  en  apportant  son  soutlen  aux  travaux  du  GATT. 
Permettez-moi  de  dire quelques  mots  au  suJet 
de  cette  Institution qui  occupe  une  large  place  dans 
la  presse  a propos  des  informations  economiques  Inter-
1nternat1onales . 
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11  n'Y  a rlen  d'etonnant  a cela  1  cette  Institution 
avalt  contrlbue  de  facon  decisive a soutenir  et a 
· etendre  la  prosperlte  economtque  dans  le  monde  depuls 
la  ftn  de  la  seconde  guerre  mondlale,  tout  en  apportant 
largement  la  preuve  de  son  efflcactte dans  la  discre-
tion.  Mats  11  faut  bien  reconnaftre  qu•avec  les 
dlfferents  chocs  economtques  des  annees  70  et avec 
les  recessions  qui  n•en  flnlssent  pas,  cette venerable 
Instlutlon est soumlse  a de  rudes  epreuves,  meme  st 
elle a reusst  a admlnlstrer  un  bel  elan  collectlf dans 
le  processus  de  la  11beral1sat1on  du  commerce  a travers 
les  Negoclatlons  Commerclales  Mul tllaterales  <Tokyo 
·Round). 
Gu  moment  oa  11  est possible  de  hasarder  quelques 
perspectives  optlmlstes  sur  la  relance  economtque 
et  sa  propagation  dans  le  monde,  11  est  permls  de 
prendre  un  peu  de  recul 
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Prendre  un  peu  de  recul  pour  mettre  en  relief les 
merites  du  GATT  et d'affirmer  que  grace  aux 
disciPlines et au  pragmatisme  de  cette  Institution~ 
le  systeme  commercial  multilateral  a tenu  bon 
pendant  les  tempetes. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  quelques  libertes 
n'ortpas  ete  prises  au  regard  des  principes~ des 
regles~  des  procedures  et  des  pratiques  dont 
l'Institution est  le  deposttaire~ dans  le  but  declare 
de  circonscrtre  le  protectionnisme  et d'attenuer 
les  tensions  economtques  et commerciales  qui  se  sont 
produites  ~a et  la  dans  les  relations  economiques 
internationales.  ce  sont  probablement  ces  libertes 
qui sont 
ou  ces  ecarts;a  l'origine de  diverses  vellettes qui 
risquent  de  miner  l'Institution en  tant  que  telle. 
Certains  sont  tentes  par  un  retour  aux  votes  bilaterales 
qui  tourneraient  le  dos  au  multi-lateralisme~ d'autres 
ont  pense  a un  systeme  commercial  multilateral  a deux 
ou  trois  niveaux~ d'autres encore  ont  envisage  de 
reformer  les  prtnctpes,  les  reglesl  les  procedures  et 
les  prattques  de 
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les  pratlques  de  l'Instltutlon dans  un  sens  plus 
Jur1sdlct1onnel.  Tout  cela  ne  reflete que 
l'expresslon  de  vues  extremes.  En  dehors  du  GATL 
.QUI  a fait ses  preuves,  il  n•est  guere  de  solution 
al ternatlve=-1 
.·  Le  GATT  es(donc)Plus  que  Jamais  lnd;spensable 
mats  la  dimension  de  son  rOle,  il faut  le  souligner 
tel,  est et sera  dtrectemnet  fonction  de  la  volonte 
collective des  Parties  Contractantes.  Dans  ce 
contexte,  le  bon  sens  conduit  a compter  sur  la 
responsab1lite  premiere  des  grands  partenaires 
commerctaux  dans  le  monde .. 
Nous  avons  fol  dans  le  GATT  et nous  sommes 
convaincus  que  l'InstttUtlon- qut  est laclede 
· voOte  du  systeme  commercial  multilateral  - saura 
relever,  pendant  cette decennie  des  annees  80,  le 
defl  pose  pa·r  la  relance  economtque,  par  tous  les 
problemes  econom1ques,  soctaux  et polttiques qu'elle 
entralne  tnev1tablement  pour  nos  soctetes,  ne 
seratt-ce que  dans  le  domatne  de  l'amenagement 
des  structures.  Ce  deft  devra  etre  releve  d'une 
fac;on  reflechle 
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fa~on reflechie  mais  visionnaire,  et en  tout  cas  de 
maniere  ordonnee  et multilaterale afin qu•aucune 
Partie Contractante  ne  soit exclue  ou  traitee comme 
parent  pauvre  dans  les  efforts collectifs visant  ~ 
renforcer  et  etendre  !'action et l'efficactte du 
GATT. 
Cooperation  et  non  confrontation,  tel  est 
egalement  le  mot  qui  caracterise nos  relations 
avec  l'AELE,  dont  le  Secretariat General  a son 
siege a Geneve. 
Dix  ans  apres  la  mise  en  oeuvre  des  accords 
de  libre-echange  slgnes  en  1972  entre  la  Communaute 
europeenne  et  les  pays  de  l'AELE,  nous  avons  pu, 
au  1er  Janvier  dernier,  supprimer  les  derniers 
droits  de  douane  et  le  reliquat  des  restrictions 
quantitatives  en  matiere  d'echanges  industriels. 
Depuis  Iors,  la  Communatue  et  les  pays  de 
l'AELE  ferment  ensemble  le  plus  grand  espace  de 
libre  echange  industrtel  au  monde.  Ce  marche 
comportera,  apres  !'adhesion 
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comportera,  apres  l'adMslon  du  Portugal  et de 
l'Espagne,  plus  de  350  mllltons  de  consommateurs. 
L'tmportance  attacMe  de  part  et d'autre  ~ 
nos  relations sera  soultgnee  par  la  tenue,  en 
avril  prochaln,  d'une  reunion  mlnlsterlelle 
conJolnte  ~ Luxembourg. 
•· 
Au-del~ de  !'aspect economtque,  Je  dtrals 
."mercant1le
11
,  de  nos  relations,  11  co'lvlent  de 
soullgner  que  la  Communaute  elargle et les  pays 
de  l'AELE  formeront  les  cercles  concentrtques 
de  la  plus  vaste  zone  de  stablllte economtque  et 
po lit  1  que  du  monde . 
Cette  zone  de.stablllte dans  un  monde  de 
desequlllbres  est une  source  de  securlte et 
d'espolr  pour  les  Europeens  d'abord,  pour  nos 
partenatres  etrangers  ensulte. 
Pour  Jouer  le  r6le  qut  lul  revtent,  la 
· Communaute  a besotn  d'etre forte. 
//Elle dolt  resoudre 
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Elle  doit  resoudre  ses  crises  internes,  mettre 
de  l'ordre dans  ses  politiqu~s traditionnelles, 
assainir ses  finances,  developper  des  politiques 
nouvelles,  se  doter  des  moyens  institutionnels et 
materiels  de  progresser. 
C'est  l'enJeu  immediat  de  cette annee  1984, 
annee  de  l'Europe. 
36. 
Au-dela et plus  en  homme  politiQue  qu'en  tant 
que  president  de  Ia  Commission,  je  tiens a dire  que 
quel  que  soit le  resultat  du  Conseil  Europeen  de 
Bruxelles,  la  grande  question  qui  se  pose 
auJourd'hui,  de  facon  pressante,  aux  peuples  d'Europe, 
est celle de  leur  communaute  de  destin.  S'ils ne 
parviennent  pas  a en  prendre  conscience a temps,  ils 
sont  condamnes  au  declin.  Cela  veut  dire qu'ils 
doivent  ensemble  relever  tous  les  defis,  cesser  de 
s'attacher a des  sembl9nts  de  souverainete  et 
d'independance  nationale,  se  mobiliser  pour  defendre 
ce  qu'ils ont  en  commun,  leur  vie  democratique. 
qut'ls ont  en  commun, 
,/  •. 37 
I 
I 
! 
. ' 
~ . 
1:~. 
kc  ,., 
!~: . 
;~.  ,_ 
I~ 
I~ 
I  .. 
I , 
Qu'Ils ont  en  commun,  leur  vie  democratiQue, 
leur  rtchesse  culturelle.  Cela  vaut  bien, 
avant  QU'11  ne  soft trop  tard,  QuelQues  pas 
~ectstfs  dans  le  sens  de  l'Integratton eco-
nomiQue  et polttiQue,  y comprls  pour  certains 
aspects  des  problemes  de  securtte et  de  defense 
· d'une  actuallte helas  sl  brOlante. 
* 
*  * 
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